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L’élection au Parlement européen doit être vue dans l’optique des grandes inégalités entre 

hommes et femmes en Europe et dans le monde : les hommes possèdent 99% des biens 

et reçoivent 90% des revenus, bien que les femmes représentent plus de la moitié de la 

population à l’échelle mondiale et qu’elles effectuent globalement les deux tiers du travail.

Au cours du vingtième siècle en Europe, la plupart des obstacles formels et juridiques furent supprimés 
pour arriver à l’égalité entre hommes et femmes. La lutte des femmes a permis : le droit de vote accordé 
aux femmes, une représentation plus grande dans les assemblées élues, des reformes sociales qui ont 
permis un plus grand accès à l’emploi. Pourtant tous les pays européens sont marqués par les mêmes 
structures patriarcales comme dans le reste du monde : les femmes prennent seules la responsabilité 
principale des enfants, des personnes agées et des malades. Dans la politique, dans l’activité scientifi-
que et dans la vie économique la place des hommes domine. Ainsi ils justifient pour les femmes des sa-
laires plus bas et des possibilités réduites sur le marché du travail. La violence des hommes envers les 
femmes, force certaines à vivre dans la peur. La représentaion des femmes est souvent réduite a n’être 
que des objets sexuels ou/et publicitaires dans les médias. L’esclavage sexuel, le trafic et la prostitu-
tion sont le quotidien pour beaucoup de femmes. Les structures patriarcales maintiennent ces rapports 
sexistes et violents, rapports qui s’accordent avec les structures racistes, avec les discriminations des 
homosexuels, des bisexuels et des transsexuels. L’ordre patriarcal porte en lui l’hétérosexualité comme 
l’unique et évidente manière naturelle de vivre.

Les mêmes structures façonnent aussi la sociéte suédoise. En 
Suède ils et elles sont nombreux à être conscients des rapports de 
domination des hommes et de subordination des femmes et si l’ac-
tion pour l’égalité Homme-Femme en Suède a donné des résultats, 
il n’empêche que les écarts de salaire entre hommes et femmes 
n’ont pas bougés et que la violence patriarcale augmente.

La création d’Initiative Féministe et notre participation aux élections législatives de 2006 ont été remar-
quées par des féministes du monde entier. Maintenant nous faisons le pas suivant pour que le fémi-
nisme devienne la base à partir de laquelle nous nous engageons dans l’action politique et les élections 
parlementaires.

L’Union Européenne a besoin d’une politique qui renforce les droits des femmes et qui combat toutes 
formes de discriminations. Les rapports entre hommes et femmes, les rapports de classe, les rapports 
ethniques, le choix de sexualité et les handicaps physiques et psychologiques ne doivent pas être des 
raisons de discrimination. Pour atteindre cet objectif il faut plus de féministes à Bruxelles et une parole 
féministe plus claire au Parlement Européen.

» L’Union Européenne a besoin 
d’une politique qui renforce 
les droits des femmes et qui 
combat toutes formes de 
discriminations. «



Dans les institutions politiques de l’UE, la domination masculine est compacte par une représentation 
de moins d’un tiers de femmes au Parlement Européen. On a un fort besoin d’autres voix et d’autres 
issues idéologiques que celles qui sont faites majoritairement par des hommes blancs et hétérosexuels 
qui fixent les normes et les références. On a besoin de nous dans la politique européenne. L’ordre actuel 
politique ne peut changer seulement que s’il y a plus de féministes (femmes comme hommes) pour 
conquérir le pouvoir politique dans l’UE d’une manière réellement égalitaire et démocratique.

En Suède il y a beaucoup de politiciens et de partis politiques qui se disent féministes. La différence 
entre Initiative Féministe et les autres partis politiques est que le feminisme n’est pas qu’une perspective 
opportune ajoutée après coup à une idélogie politique telle que l’idéologie socialiste, l’idéologie libérale 
et populaire ou l’idéologie des verts. Pour nous, au contraire, le féminisme est notre base de départ, notre 
fondement idéologique. Cela veut dire que nous n’avons pas besoin par loyauté aux idéologies formulées 
auparavant par plusieurs générations d’hommes, devoir nous limiter dans notre politique qui part de la 
lutte pour l’égalité entre hommes et femmes et contre toutes les discriminations.

Avec le féminisme comme base de départ nous pouvons plus clairement voir les problèmes qui résultent 
de la discrimination de la moitié de la population à cause de leur sexe. Lorsque nous regardons l’Europe 
avec pour vision le féminisme comme point de départ idéologique nous constatons :

…	Qu’en excluant la participation des femmes de la politique commune de sécurité européenne, cela ne 
protège pas les femmes des violences tant dans les conflits armés que celles de la vie quotidienne. 
Le corps de femmes est systématiquement souillé dans les conflits armés (viol comme arme de guer-
re) ou lors de chaos générés par la désintégration de sociétés entières. Chaque année le nombre de 
femmes qui meurent des violences faites par des hommes est plus important que celui des personnes 
mortes lors des conflits armés.

…	comment le fondamentalisme religieux, les forces d’extrême droite et les normes patriarcales gagnent 
en influence avec l’exigence de restreindre les droits à l’avortement et la poursuite discriminante des 
homosexuels, des bisexuels et des transsexuels. On pose les femmes sur un piédestal au nom de la 
sainte famille, et en même temps on leur retire les droits fondamentaux humains des citoyens.

…	comment l’absence de crèches et de services de protection maternelle et infantile à un coût aborda-
ble, oblige les femmes à être dépendantes financièrement des hommes et dépendantes de solutions 
qui ont des conséquences aussi bien sur la vie familiale que pour la courbe de natalité.

…	combien les marchés du travail se dérègle et que l’influence des syndicats diminuent. Le modèle 
suédois (négociations salariales pluriannuelles, convention collectives actualisées) est fortement 
mis en cause, confronté aux procédures juridiques européennes, aux directives, aux privatisations, à 
la déréglementation et à la directive sur les services, avec le libre établissement et l’extension à de 
nouveaux domaines qui concernent notamment les services sociaux et de santé. Les femmes sont en 
bas de l’échelle du marché du travail et elles le paient au prix fort : précarité, insécurité de l’emploi 
et journées augmentées des tâches ménagères qui en font un double travail.

…	comment les pays de l’UE exploitent ouvertement la main-d’oeuvre des pays hors de l’UE. Cela 
concerne les formes légales des travailleurs étrangers mais ni plus ni moins que la main-d’oeuvre 
illégale, où les immigrés sont traités comme des citoyens de seconde zone. Comment les femmes 
immigrées qui viennent de toutes les parties de la planète subissent une discrimination qui s’ajoute 
à celle d’immigrée et qui sont utilisées dans des emplois peu sûrs, dans les services à domiciles ou 
même la prostitution qui est un véritable marché d’esclaves.

…	comment les questions climatiques sont subordonnées à des ambitions de croissance à court terme 
qui sont élaborées par des groupes dominés fortement par les hommes. Comment des solutions 
traditionelles, lourdes techniquement pour la société, et le déplacemnt des résponsabilités vers les 
pays en voie de développement font obstacles à des solutions de développement durables sur le long 
terme. Les modes de vie aisées des sociétés riches produisent des charges climatiques qui aggravent 
les perspectives d’avenir de milliards d’hommes et de femmes.



Initiative Féminste a élaboré un vaste programme d’actions européennes sous le titre «Une politique 
féministe pour l’Union Européenne». Nous énumérons ici quelques unes des questions que nous voulons 
aborder et gagner au Parlement Européen :

Faire de l’avortement libre un droit fondamental humain. Dans de nombreux pays de l’UE le droit à 
l’avortement a été restreint par les pressions des forces religieuses, familiales et fondamentalistes. Pour-
tant la question des droits humains a une position importante au sein de l’UE. Maintenant il est grand 
temps que la maîtrise son propre corps soit considéré comme un droit évident de l’être humain.

Une action vigoureuse pour l’égalité des hommes et des femmes. Créer une commission et nommer 
un responsable pour l’égalité H-F et une autre pour contre la discrimination. Faire des analyses sys-
tématiques de genre prévues dans les budgets de l’UE. Donner aux questions d’égalité H-F son statut 
véritable et qu’elles deviennent prioritaires au Parlement Européen.

Développons le système de protection et d’éducation des enfants dans toute l’Europe. Le manque 
de ce type de structure dans la plupart des pays membres de l’UE est le fait de la représentation mas-
culine comme chef de famille dans diverses cultures. C’est un des obstacles sérieux pour arriver à des 
relations d’égalité entre les H/F et à un dévéloppement économique équitable. Un premier objectif est 
que la protection et l’éducation des enfants couvrent 90% des besoins dans l’UE.

Arrêtez l’esclavage sexuel. Intensifier l’action contre le commerce des femmes et des enfants à des fins 
sexuels et contre toutes les formes de prostitution. Étudier les conséquences des légalisations de la pro-
titution dans de nombreux pays membres sur le marché des esclaves sexuels. Exportons la loi suédoise 
contre le marché du sexe au reste de l’Europe.

La parité H-F dans toutes les organes de l’UE. Tous les pays membres et organes de l’UE doit être 
déstinataire de directives pour résoudre la sous-représentation des femmes et des groupes minoritaires 
dans les processus de décision.

Faire de la questions des violences des hommes envers les femmes une question centrale. La 
violence envers les femmes est le plus grand problème de sécurité de l’UE. Elle constitue une violations 
systématique des droits humains. En portant ce problème au niveau politique le plus élevée de UE, elle 
peut contribuer à des avancées dans plusieurs des pays membres. Analyser et rendre compte des vio-
lences et du coûts sociale au niveau européen.

Respecter le droit d’asile. Supprimer les obstacles « absurdes » pour les personnes qui demandent asile 
en Europe. Simplifier les critères exorbitants de demande de visas et d’autorisation de transports, qui ne 
permettent pas aux compagnies d’aviation d’accepter les personnes demandeuses d’asile de monter à bord.

Une Europe laïque où l’église est séparée de l’État. Il est absurde d’offrir aux églises et associations 
cultuelles, une position à part dans le projet de constitution de l’UE, le traité de Lisbonne. Il ne faut pas que 
toutes les églises et autres forces familiales conservatrices aient des entrées priviligées dans la politique.

Combattre la militarisation de l’UE. Il faut arrêter le programme de défense commune inclu dans le 
traité de Lisbonne : force armée européenne, équipements et moyens militaires communs. Les pays de 
l’Europe doivent agir pour la paix dans le monde par la multiplication des initiatives pour la paix, par la 
solidarité et la diplomatie et non par des alliances militaires et/ou des programmes d’armement.

Une politique climatique de genre consciente. Les grandes inégalités dans le monde ont permis à un 
petit groupe d’hommes d’user de moyens de pouvoir et de contrôle sur l’économie et la politique. Leurs 
décisions résultent dans une surconsommation et un niveau insoutenable d’émissions de gaz à effet de 
serre, dont la part des hommes riches et haut placé est disproportionnée. La politique climatique de l’UE 
doit aussi bien être bâti sur la solidarité mondiale que sur une politique d’égalité Hommes/Femmes de 
répartition équitable au sein des pays de l’UE.




